
Les programmes de déve loppement 
rural en fave ur des catégories so­
ciales pauvres e t l'intégration de la 

trés petite explo itation dans le proces­
sus de développement ont pris une im­
portance accrue e n Tunisie depuis l'en­
gagement du pays en 1996 dans un pro­
cessus d 'ajustement structurel qui vise , 
entre autre la libéralisation des prix e t 
le renforcement des mécanismes de mar­
ché. 
Le désir d 'intégrer l'ensemble des terres 
agricoles tunisiennes dans le patrimoine 
productif d 'une part e t d 'atténue r l'effe t 
de l'élimination progressive des trans­
ferts indirects dictés par la libéralisation 
de l'économie d 'autre part à mis en exer­
gue la nécessité de viabiliser les micro­
exploitations des zones rurales les plus 
démunies. 
Les projets d 'assistance aux catégories 
sociales pauvres du milieu rural exis­
taient en Tunisie depuis les années 70 
et avaient pour o bjectif la fixation de la 
population et la réduction de l'exode ru­
rale par l'amélio ration des conditions de 
vie dans les zones jugées comme poches 
de pauvreté . 
L'instauration en 1973 d 'un Programme 
de Développement Rural (PDR) et la 
création en 1982 du Commissairiat Gé­
néral au Développement Régional (­
CG DR) sous la tutelle du Ministère du 
Plan et du Déve loppeme nt Régional té­
moignent de l'importance accordée à ces 
projets de développements spécifiques 
aux catégo ries sociales pauvres du mi­
lie u rural. 
Toutefo is , l'aspect assistance a ca racté­
risé les interventions dans le cadre de ce 
programme jusqu 'au début des années 
80 marquées par le passage au Program­
me de Développeme nt Rural Intégré 
(PDRI). Ce dernier à été amorcé vers la 
fin de 1984 afin de consolider les actions 
du PDR et d 'instaurer une approche da-
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1 Abstract 

ln this article the Integrated Rural Development Program in Tunisia and ils objectives are presented 
with special attention to the project identification and evaluation procedures foUowed since the he­
gening of the program in 1984. Several deficiencies emerged with regard to the adaptability of the 
proposed development actions and the complementarity between projets within the same region. 
Based on the past experience the present work proposes an alternative to improve the identification 
and the evaluation of rural development projects. These proposed improvements aim to increase the 
adaptability of the projects to the target population needs and to the natural endowment of the pro­
ject area. 

1 Résumé 

Le prése1lt article prése1lte le Programme de Développeme1lt Rural /lItegré ell TUllisie et l'approche 
d 'ide1ltificatio1l et d 'évaluatio1l des projets da1ls le cadre de ce programme. Sur la base des résultats 
e1lregistrés depuis le dé marrage du programme ell 1984 plusieurs ills'iffisallces au lIiveau de l"idetlti­
ficatioll , l'évaluatioll et l'exécutiotl <les projets 01lt été mises ell evidellce. Ce travail débouche sur UIl 
certaill .. ombre de propositiotl pour mieu adapter les acti01ls des projets aux besoÎ1ls de la popula­
tio .. cible, pour u .. e participati011 plus accrue de cette denlière dalls la décisio .. et pOlir plus d 'ùlté ­
gratio1l des actions d 'Iln IIlême projet et entre les projets au "ivea" d 'une zOlle d'i"tervelltio1l. 
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vantage centrée sur le développement 
endogène. 
Il s'agit d 'éviter la politique d 'assistance 
et de saupoudrage des crédits, consta­
tées au niveau du PDR, au profit d 'une 
politique orientée vers la valorisation 
des ressources humaines et naturelles et 
la création des conditions favorables 
pour un développement durable. 
L'approche de développement préconi­
sée des le cadre du PDRI est fondée sur 
la maitrise des situations des catégories 
sociales cibles et la compréhension de 
la logique de leur comportements pour 
pouvoir par la suite agir par des actions 
adaptées à leurs spécificités et qui ré­
pondent à leurs aspirations CA. Ben Zaïd 
et M.Ben Saïd, 1980) contrairement aux 
approches technicistes basées sur des 
simples transferts technologiques mais 
qui ne sont pas forcément compatibles 
avec les réalités des populations concer­
nées . 
Le qualificatif «Intégré" du P.D.R.I traduit 
la volonté des autorités pu pliques de 
voir se manifester dans chaque projet de 
ce programme: 
• Une complémentarité entre les actions 
productives et celles visant l'améliora­
tion des conditions de vie; 
• Une complémentarité entre les actions 
productives elles-mêmes de sorte que les 
bénéficiaires profitent d'actions qui leur 
procurent un minimum de revenu avec 
une certaine complémentarité technique 
entre e lles; 
• Une complémentarité avec les divers 
programmes e t projets sectoriels menés 
dans la zone intéressée ou dans les zo­
nes avoisinantes. 
La réalisation de la première généra­
tion(1) du PDRI a révélé toutefo is des in­
suffisances liées au mauvais choix des 
actions CC.G.D.R./F.A.O., 1993) et au 
manque de préparation des responsa­
bles à la nouvelle approche d 'identifica; 
tion et d'implication des bénéficiaires , ce 
qui a laissé la logique d'assistance pré­
valoir dans ces projets. 
Ces insuffisances sont liées à une appro­
che de préparation des projets qu 'il y a 
lieu d 'examiner dans le cadre du présent 
article pour détecter les défaillances et 
apporter les améliorations nécessaires. 
Pour cela il faudrait étudier l'approche 
actuellement adoptée pour la prépara­
tion des projets de développement rural 
intégré en vue de situe r les anomalies et 
les défauts et proposer les solutions ap­
propriées pour une meilleure allocation 

(') Les projets réalisés dans le cadre du PORI entre 
1984 e t 1992 sont a ppe lés proje ts de la pre miè re géné ­
ratio n . 
C') 1 Dinar Tunisien ~ environ 1 Dollar Etats Unies. 
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des ressources engagées dans le cadre 
de ces projets . Un tel travail repose prin­
cipalement sur: 
• Des constatations à propos de la dé­
marche suivie pour la préparation des 
projets de développement rural intégré; 
• Quelques résultats enregistrés à partir 
de la réalisation de la première généra­
tion des projets du PDRI réalisés entre 
1984 et 1992. 
Le plan de l'article est en trois parties: 
• La première partie donne un aperçu 
sur le PDRI en Tunisie . 
• La deuxième partie est réservée à une 
analyse critique de la conception et de 
la mise en oeuvre des projets du PDRI. 
Elle sera achevée par des propositions 
d'orientation pour une nouvelle appro­
che de préparation de cette catégorie de 
projets. 
• La troisième partie concrétise ces o rien­
tations autour de deux axes, la dimen­
sion spatiale et le niveau micro- écono­
mique du développement rural intégré. 

Aperçu sur le programme de 
développement rural intégré 

L'objectif fondamental du PDRI est 
d 'aboutir à une redistribution de l'effort 
d'investissement en matière d 'infrastruc­
ture de base et d'amélioration des condi­
tions de vie au profit des zones margi­
nales en vue de créer les conditions fa­
vorables pour une meilleure exploitation 
des ressources locales. 
Le PDRI a pour objectif non seulement 
l'installation de l'infrastructure mais éga­
lement la promotion des activités agri­
coles et des petits métiers afin de ren-

dre les populations touchées capables 
d'accéder aux autres programmes pro­
ductifs. 
Le PDRI se propose de faire passer les 
populations pauvres du stade de l'auto­
subsistance à celui de l'exploitant agri­
cole , vecteur de progrès social et de 
croissance économique, et qui gagne un 
revenu comparable à celui que procu­
rent les salaires dans les villes. 

La première génération 

Un premier programme d 'investissement 
triennal pour 1984, 1985 et 1986 a été 
identifié par le CGDR avec l'assistance 
des services techniques reglOnaux. 
L'exécution des actions prévues dans le 
cadre de ce programme s'est étalée 
jusqu'a 1992. Les projets réalisés dans ce 
cadre sont appelés projets de la premiè­
re génération par opposition aux projets 
entammés aprés 1992 et qui sont appe­
lés projets de la deuxième génération. 
L'investissement engagé dans le cadre de 
la première génération a permis de fi­
nancer 217 projets au profit de 38.000 
bénéficiaires ce qui correspond à un in­
vestissement de 9210 Dinars(2) par indi­
vidu. 
Le coût total définitif de cette première 
génération est estimé à 350 millions de 
Dinars soit un coût moyen par projet de 
l'ordre de 1,6 millions de Dinars. Le ta­
bleau 1 présente les investissements en­
gagés répartis se lon les principales com­
posantes. 
Les composantes productives ont repré­
senté un peu plus de la moitié de l'in­
vestissement , le reste étant la part de l'in­
frastructure d e base et des actions 

Tableau 1 Echeancier d'investissement du programme de la deuxième génération. 

INVESTISSEMENT (en millions de dinars) 

Actions 1994 1995 1996 1997 1998 1999 Total 
(1) 

1. Investissement 19,94 43,86 55,82 55,82 35,89 11 ,96 223,30 
- Hydraulique 4,00 8,82 11,22 11 ,22 7,22 2,40 44,90 
- Arboriculture 4,65 10,23 13,02 13,02 8,37 2,80 52,10 
- C.E.S 1,70 3,73 4,75 4,75 3,05 1,01 19,00 
- Elevage 2,43 5,34 6,80 6,80 4,37 1,46 27,20 
- 1 nfrastructu re 6,39 14,10 17,90 17,90 11 ,5 3,84 71,60 
- P. Métiers et pêche 0,76 1,67 2,12 2,12 1,37 0,45 8,50 
II. Fonctionnement 4,95 10,88 13,86 13,86 8,90 2,97 55,50 
- Fonctionnement 3,99 8,78 11 ,18 11 ,18 7,18 2,37 44,70 
- Gestion 0,96 2,10 2,68 2,68 1,72 0,60 10,70 
III. Imprévus physiques 3,98 8,76 11 ,15 11 ,15 7,17 2,40 44,60 

Total 28,87 63,5 80,83 80,83 51,96 17,33 323,30 

(1) Certaines dépenses sont prévues au dernier trimestre 1993 
Source: C.G.D.R, 1993. 



d 'amélioration des conditions de vie. Il 
est à notter l'importance donnée aux ac­
tions hydrauliques qui représenten~ en­
viron 25 % des investissements produc­
tifs. 

La deuxième génération 

Une deuxième génération des projets de 
développement rural intégré a démarré 
à partir de 1993. Le coüt global de ce 
programme et l'échéancier d'investisse­
ment donnés dans le tableau 2. 
La réalisation de l'ensemble des projets 
de la deuxième génération nécessitera la 
mobilisation d'un montant de 323 
millions de dinars aux prix courants. Il 
est prévu, en tenant compte des capaci­
tés de réalisation et de gestion tant na­
tionales que régionales, de mettre en 
oeuvre imédiatement à partir de la fin 
de 1993 une première tranche de 54 pro­
jets parmi environ 100 projets program­
més. 

Conception et mise en oeuvre 
du programme de 
développement rural intégré 

Pour localiser les insuffisances au niveau 
de l'approche de préparation des projets 
de développement rural du PDRI, il 
s'avère utile de suivre les différentes é ta­
pes parcourues lors de la préparation de 
ce genre de projets. 

La démarche suivie 

Sur la base de la carte des priorités ré­
gionales établie par le Commissariat Gé­
néral au Développement Régional, les 
zones défavorisées ou poches de pau­
vreté sont localisées au niveau de cha­
que Gouvernorat. Sur demande du Mi­
nistère du Développement Economique, 
chaque Gouvernorat prépare, pour les 
zones concernées, des fiches de projets 
é tablies par un groupe multidisciplinai­
re. 
Une fiche de projet renferme une pré­
sentation sommaire de la zone et des ac­
tions proposées qui sont généralement 
ventilées comme suit: 
• Actions productives agricoles 
• Actions productives non agricoles qui 
sont essentiellement des activités de pe­
tits métiers et d'artisanat 
• Actions d 'infrastructure de base et 
d 'amélioration des conditions de vie 
Les deux premières catégories d 'actions 
doivent représenter environ 65% du 
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Tableau 2 Investissements engagés dans le cadre de la première génération du PORI. 

Actions Prévision de la factibilité (1030T) 
factibilité (103OT) 

1. Actions productives 
1- Agricoles 129940 
- HydraUlique 32048 
- Arboriculture 27915 
- Elevage 41288 
- Equipement des exploitations 3455 
2- Pêche 4134 
3- Petits métiers 5000 
II. G.E.S 16234 
III. Infrastructure de base et a 
amélioration des conditions de vie 95160 
IV. Exécution du programme 16614 
V. Actions diverses et appui à 
la production 3146 
VI. Entretien 20000 
VlI.lmprevus financiers 82583 

Total general 347577 

Source: G.G.D.R, 1993. 

montant des investissements program­
més au niveau de chaque projet et les 
35% restant seront alloués à la troisième 
catégorie d 'actions. Cette répartition des 
investissements entre les actions produc­
tives et d 'infrastructure visent le renfor­
cement du caractère productif de cha­
que projet . 
Le programme d'investissement est éta­
bli par les cadres régionaux sur la base 
de leurs connaissances générales de la 
zone du projet et sans la réalisation d'étu­
des préalables des ressources et des op­
portunités de développement à l'échelle 
régionale. Chaque projet ne prend son 
contenu définitif qu 'après sa discussion 
par le Ministère du Développement Eco­
nomique en présence des autorités ré­
gionales et certains cadres régionaux. 
Une seconde phase est consacrée à la 
réalisation d 'une enquê te socio-écono­
mique exhaustive et qui touche la po­
pulation de la zone du projet en vue 
d 'identifier les groupes cibles du pro­
gramme qui doivent répondre aux critè­
res suivants (Premier Ministère , 1994) . 
• L'âge du bénéficière doit se situer en­
tre 20 et 55 ans. 
• Le revenu annuel du bénéficiaire doit 
être inférieur à 2500 Dinars avant le pro­
jet et les actions prévues dans le cadre 
du projet doivent permettre de l'accroi­
tre au moins jusqu 'a ce niveau. 
• Le bénéficiaire doit se consacrer pour 

la réalisation des actions financées d ans 
le cadre du projet et doit s 'engager de 
résider dans la zone du projet. 
Ces critères n 'ont été établis que pour le 
choix des bénéficiaires des projets de la 

Coût révisé en Variation en % des 
1030T prévisions 

195919 59 
61946 93 
41740 49 
56832 38 

8080 134 
19312 367 
6946 39 

27321 68 

124814 31 
5847 65 

4054 133 
-

359892 3,5 

deuxième génération. 
Une fois que les personnes éligibles au 
programme sont définis, une troisième 
phase est réservée au choix définitif 
des bénéficiaires sur la base de la fai­
sabilité technique des actions et de la 
rentabilité financière du projet à 
l'échelle individuelle. La Banque Natio­
nale Agricole s'est chargée d 'étudier les 
projets de la deuxième génération alors 
que, l'analyse financière n'a jamais été 
faite pour ceux de la première généra­
tion. 
Une quatrième phase concerne le déblo­
cage des tranches des crédits au profit 
des bénéficiaires choisis et le suivi de la 
réalisation à l'échelle des unités de pro­
duction des actions individuelles et à 
l'échelle de la zone pour les actions d 'in­
frastructure de base et d'équipements 
collectifs qui sont réalisées à l'entrepri­
se. 

Les insuffisances de la démarche 

La démarche précédemment décrite 
constitue en e lle même un progrès et ce 
pour les raisons suivantes: 
• Introduction de critères pour le choix 
des bénéficiaires puisque le programme 
de développement rural intégré est des­
tiné à des catégories socio-économiques 
particulières. 
• Prise en compte de la rentabilité finan­
cière des actions octroyées à chaque bé­
néficiaire pour les projets de la deuxiè­
me génération. 
• La réalisation d 'enquêtes socio-écono­
miques qui permettent d 'identifier les 
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groupes cibles de ce programme. 
La démarche révèle toutefois trois gran­
des insuffisances qui sont examinées ci­
après: 

Absence de la phase de définition 
d 'une stratégie globale de développe­
ment de la zone 
Concrètement la démarche de prépara­
tion consiste à programmer des actions 
sur la base de la connaissance de la zo­
ne par les cadres de la région sans ré­
flexion commune sur les problèmes de 
la zone. La conséquence logique à cet­
te démarche est la prédominance d'une 
vision sectorielle de développement ru­
ral puisque chacun voit le développe­
ment de la zone dans le développement 
du domaine dans lequel il opère. 
Cette insuffisance à été très apparente 
lors de la préparation des projets inté­
grés de la plaine d 'El Ababsa et de la 
Délégation de Sidi Makhlouf du Gouver­
norat de Medenine dont les montants 
d 'investissement ont été estimés à 14 et 
7,2 millions de Dinars respectivrment 
Pour ces projets les programmes d 'inves­
tissement sont établis, par chaque spé­
cialiste à part, sur la base des possibili­
tés de développement de chaque sec­
teur et les investissements par projet ne 
sont que la juxtaposition des actions pro­
posées pour l'ensemble des secteurs 
sans prendre en considération les com­
plémentarités et les interactions entre les 
activités. 
Cette démarche d 'élaboration des pro­
jets donne bien entendu naissance à des 
projets dont les actions sont dans la plu­
part des cas désarticulées à l'échelle de 
la zone et entre la zone et son milieu 
environnant. Plusieurs actions d 'infras­
tructure ont été implantées dans des si­
tes inappropriés sur la base d 'interêts 
sectoriels plus ou moins bien défendus. 
Il serait plus adéquat d 'orienter les in­
vestissements en infrastructure en prio­
rité vers les micro-zones enclavées où 
des activités de production existantes ou 
prévues dans le cadre des projets de 
PDRI pourraient en bénéficier. Les inter­
ventions touchant l'infrastructure doi­
vent créer une dynamique interne à la 
zone et entre la zone et les régions en­
vironnantes. 
Une telle conception s 'intègre dans le 
cadre de la politique nationale en ma­
tière de développement régional qui vi­
se "la création des conditions favorables 
pour une meilleure exploitation des res-

(il Enquête technique de l'Office de l' Elevage et de Pa­
turage , Gafsa , Avril 1990. 
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sources" (Ministère du Plan et du Déve­
loppement Régional , 1991). Ce qui est 
de nature à assurer plus de complémen­
tarité entre les actions et donner lieu à 
des îlots de rayonnement cappables de 
propager le développement au reste de 
la région. 
La définition au préalable d 'une stratégie 
globale de développement permet 
d 'examiner les différents aspects de la 
vie socio-économique dans leur interdé­
pendance en vue d 'assurer la synergie 
et la complémentarité entre les activités 
à l'échelle d'une zone et avec le milieu 
environnant (A.Rallet, 1995). 
Cette phase de définition d 'une stratégie 
globale de développement de la zone 
doit constituer la phase de réflexion sur 
les préoccupations essentielles de la po­
pulation de la zone et permettrait de ra­
mener les visions partielles des différents 
spécialistes qui participent à la concep­
tion du projet (ingénieur de génie civi­
le , agronomes, sociologue, .. . ) à un ca­
dre commun obligeant chacun d'eux à 
intégrer la stratégie des autres dans la 
définition de la sienne. L'élaboration 
d 'une stratégie globale permettrait d'as­
surer une certaine complémentarité et 
d 'intégration entre les secteurs et les ac­
tions à l'échelle zonale d'une part et en­
tre la zone et le milieu evironnant d'au­
tre part. 

Manque de diagnostic de la situation 
socio-économique de la zone à la 
phase de préparation du projet: 
Le diagnostic de la situation socio-éco­
nomique des zones des projets de déve­
loppement rural n 'est pas mené. En ef­
fet , les fiches des projets retenus renfer­
ment seulement quelques données sta­
tistiques sur la population de la zone. 
Les actions proposées sont présentées 
d 'une façon très sommaire avec peu de 
détails sur la situation actuelle , les para­
mètres techniques et les méthodes pro­
posées. Les propositions écrites sont dé­
pourvues d 'analyse économique et de 
justification des actions programmées 
(FAO, 1984). 
L'enquête socio-économique exhaustive 
qui n 'est effectuée qu 'après établisse­
ment du programme d 'intervention de 
chaque projet dans le but d 'identifier les 
bénéficiaires potentiels devrait être me­
née à la phase de préparation et servir 
de base de diagnostic de la situation de 
la zone pour un bon ciblage des béné­
ficiaires et des actions. 
La fiche de projet préparée avant l'en­
quête socio-économique ne renferme 
pas des informations sur les caractéristi­
ques des groupes cibles et éligibles au 

actions du PDRI. Une typologie des ex­
ploitations ou ménages de chaque zone 
d'intervention basée sur des critères so­
cio-économiques et de structure doit 
précéder l'élaboration de la fiche de pro­
jet. Ce diagnostic de la situation de cha­
que poche de pauvreté faisant partie du 
domaine d 'intervention du programme, 
fondé sur l'enquête socio-économique 
exhaustive devrait permettre non seule­
ment de définir des actions de dévelop­
pement mais également l'identification 
des bénéficiaires potentiels pour veiller 
à l'adéquation entre les bénéficiaires et 
les actions . Il ne faut pas perdre de vue 
que ce programme a pour cible les ca­
tégories sociales fragiles et non pas l'en­
semble des individus qui disposent des 
potentialités humaines et naturelles. 

Prédominance d 'une conception 
''Paysagiste'' pour le développement 
rural intégré 
L'examen des projets de la première gé­
nération du programme de développe­
ment rural intégré et ceux de la deuxiè­
me génération permet de se rendre 
compte d 'un choix des actions indivi­
duelles qui relève d 'une conception qui 
peut être qualifiée de "paysagiste" (S .Mi­
chailof,1986) puisqu'elle se base princi­
palement sur des données édaphiques 
et ne tient pas compte de la diversité 
des situations des bénéficiaires. 
La programmation des actions indivi­
duelles se fait à l'échelle globale de la 
zone et aboutit à des investissements par 
secteur, par branche et par activité alors 
qu 'ils ont pour cible des unités socio­
économiques ce qui constitue une dé­
faillance qui est à l'origine de plusieurs 
problèmes rencontrés dont notamment l' 
inadaptation des actions proposées aux 
situations des bénéficiaires ce qui a en­
traîné le désistement et le refus de plu­
sieurs actions par un grand nombre de 
bénéficiaires avec l'apparition des diffi­
cultés de remboursement des crédits 
bancaires. 
Dans ce cadre, il y a lieu de citer le pro­
jet de développement Rural Intégré de 
la Délégation de Sned du Gouvernorat 
de Gafsa où une action de distribution 
de vaches laitières a été prévue. Toute­
fois , la réalisation de cette action a été 
soldée par des échecs puisque sur 84 va­
ches distribuées , environ 48 % ont été 
vendues et 12 % sont mortes(3) .Ces dé­
faillances sont dues essenciellement à 
des problèmes de conduite, de défécit 
fourrager et de difficultés financières. 
Les actions bien conçues sont celles dont 
la programmation tient compte de la si­
tuation des bénéficiaires et de l'interêt 



qu 'ils accordent au projet. C'est la rai­
son pour laquelle il faut se référer aux 
unités micro-économiques pour pouvoir 
proposer des actions qui concordent 
avec les potentialités existantes et répon­
dent aux aspiration des bénéficiaires. 
Par ailleurs, pour la majorité des projets 
la réalisation des actions individuelles se 
fait d 'une façon indépendante. Un pro­
gramme annuel de réalisation par action 
est arrêté et une liste nominative des bé­
néficiaires potentiels est établie. Le choix 
définitif des bénéficiaires pour chaque 
action se fait après une enquête techni­
que relative à cette action sans connais­
sance préalable de l'ensemble des ac­
tions dont pourrait bénéficier chaque 
ayant droit dans le cadre du projet. 
Une conception réaliste est celle qui de­
vrait partir des unités socio-économi­
ques, leur établir des programmes d'in­
vestissement spécifiques pour aboutir 
dans une seconde phase à un program­
me d'investissement au niveau de la zo­
ne. Cette manière de faire garantit l'in­
tégration aussi bien au niveau de l'indi­
vidu que de la zone ce .qui assure da­
vantage de viabilité au projet. 
L'établissement des modèles de dévelop­
pement individuels nécessite un décou­
page pertinent de la population cible car 
la zone devrait être considérée comme 
un ensemble d'unités socio-économi­
ques et non pas comme un "paysage na­
turel". 

Propositions 

Une nouvelle démarche doit donc être 
adoptée pour une meilleure préparation 
des projets de développement rural in­
tégré. Cela passe par trois changements 
élaborés ci-aprés. 

La première proposition consiste à 
faire remonter une partie du travail 
de réflexion et de discussion en 
amont de la phase d 'analyse secto­
rielle 
Cette méthode obligerait tous les inter­
venants à réfléchir sur les problèmes de 
la zone dans leur interdépendance et 
leur dynamique réciproque. Ils seraient 
ainsi contraints de sortir des problèmes 
de leur domaine de spécialisation pour 
les confronter à ceux des autres domai­
nes. En particulier ils ne se permettraient 
plus de proposer le maximum d'inves­
tissement pour leur secteur. 

(4) On peut cite r le projet de développement rural de 
Sidi Maklouf du Gouvernorat de Mede nine dont 90,3% 
des bénéficiaires ont obte nu une seule action (0.0.5. , 
1993). 
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Le second avantage d'une telle méthode 
est de contribuer à former une connais­
sance et une représentation commune 
des problèmes de la zone et des solu­
tions qui leur sont proposées dans un 
certain horizon temporel. 
Sur le plan pratique, cette phase peut 
être matérialisée par l'élaboration d 'un 
rapport qui n'est autre qu'une note 
d'orientation qui traite des grands pro­
blèmes de la zone cible du programme 
et de ses atouts selon une vision globa­
le et traçant les grandes lignes de sa stra­
tégie de développement. Pour cela il 
faudrait : 
• Effectuer un découpage pertinent de la 
zone en unités ou sous-zones relative­
ment homogènes, 
• Discuter des problèmes et des perfor­
mances de la zone en se référant aux 
sous-zones identifiées avec un esprit de 
recherche de complémentarité entre les 
différents secteurs au niveau de chaque 
micro-zone et les autres sous-zones sans 
oublier les relations avec le milieu envi­
ronnant, 
• Organiser l'ensemble des idées éma­
nant de la discussion sous forme d'une 
note d'orientation, 
Ce rapport élaboré par le groupe de pré­
paration du projet devrait être pris en 
considération dans toutes les analyses 
ultérieures et surtout lors de la détermi­
nation du programme d'investissement 
pour veiller à la complémentarité et la 
cohérence entre les actions dans tous les 
secteurs. 

Deuxième proposition: effectuer un 
diagnostic de la situation socio-éco­
nomique de la zone qui devrait être 
un préalable à toute intervention de 
développement. 
La défaillance qui existe à la conception 
d'un projet de développement rural in­
tégré c 'est que les actions préconisées 
ne sont pas la conséquence d 'un dia­
gnostic et d 'une analyse socio-économi­
que de la situation de la zone. Elles sont 
plutôt le résultat de la prétendue 
connaissance de la zone par les cadres 
concepteurs ce qui laisse ces proposi­
tions dans la plupart des cas sans justi­
fications et répétitives dans tous les pro­
jets. 
Le premier avantage d 'un tel diagnostic 
est qu'il permet une connaissance des 
atouts et des contraintes de la zone sur 
le plan de leur nature et leur importan­
ce. Le second avantage de ce travail est 
qu 'il permet un bon ciblage des bénéfi­
ciaires et des actions. L'identification des 
groupes cibles est une étape indispen-

sable à la réussite du projet sans laquel­
le il y aurait inadéquation entre les ac­
tions proposées et les situations des bé­
néficiaires ce qui constitue un facteur 
d 'échec du projet. 

Troisième proposition: accorder l 'im­
portance nécessaire au niveau micro­
économique. 
L'une des défaillances de l'approche de 
préparation des projets de développe­
ment rural intégré est que la program­
mation des actions individuelles est ef­
fectuée à l'échelle des zones pour être 
par la suite réalisées au niveau des bé­
néficiaires. Une telle approche est sim­
plificatrice pour plusieurs raisons dont 
notamment le fait que l'intégration des 
actions et de leur rentabilité à l'échelle 
d'une zone ne sont pas forcement ga­
ranties au niveau individuel. En effet 
dans plusieurs cas la réalisation du pro­
jet qui intègre plusieurs actions à l'échel­
le de la zone a donné lieu chez la plu­
part des bénéficiaires à la mise en pla­
ce d 'une seule action(4). 
La préparation du projet doit définir des 
modèles de développement qui doivent 
être respectés au niveau individuel lors 
de la réalisation. En partant d 'une 
conception du projet au niveau micro­
économique tout en veillant à la com­
posante intégration et à la rentabilité, on 
peut aboutir à des actions individuelles 
intégrées à l'échelle de la zone. Une tel­
le démarche suppose un découpage per­
tinent de la population cible. 

Pour une autre approche de 
préparation des projets de 
développement rural intégré 

Il s'agit de concrétiser dans cette partie 
les orientations précédemment évo­
quées et qui permettent de surmonter 
les insuffisances de la démarche actuel­
lement suivie en matière de préparation 
des projets de développement rural in­
tégré .Cette concrétisation se fait autour 
des deux axes suivantes: 

Intégration de la dimension spatiale 

En vue d 'assurer la synergie et la com­
plémentarité entre les secteurs, et les ac­
tivités à l'échelle d'une zone et de favo­
riser la réflexion collective sur ses pro­
blèmes pour aboutir à des solutions ap­
propriées à chaque type de bénéficiaire 
d'un projet du PDRI, il y a lieu de pro­
céder par un découpage pertinent de la 
zone en sous-zones ou micro-zones re­
lativement homogènes. Ce découpage 
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spatial permet de réfléchir sur les diffé­
rents problèmes de la zone dans leur dy­
namique et leur interdépendance réci­
proque ce qui permet la programmation 
d 'actions productives et d 'ipfrastructure 
complémentaires. 
L'intégration de la dimension spatiale 
dans le développement rural intégré 
oblige chaque intervenant dans la pré­
paration du projet à intégrer la stratégie 
de développement des autres domaines 
dans la stratégie de développement de 
son domaine de spécialisation ce qui est 
de nature à créer une cohérence entre 
les différentes actions proposées. 

Considération de la dimension 
micro-économique 

Pour éviter la conception " paysagiste " 
du développement rural intégré il y a 
lieu de considérer la zone comme un en­
semble d 'unités micro-économiques 
qu 'il faut identifier, caractériser et pour 
lesquelles il est nécessaire de concevoir 
des modèles de développement spécifi­
ques. 
Les modèles de développement conçus 
devraient prendre en considération la ré­
flexion effectuée à la phase amont de 
définition d 'une stratégie globale de dé­
veloppement de la zone en vue d 'assu­
rer l'intégration et la complémentarité à 
l'échelle individuelle et zonale. 

La démarche à suivre 

Une nouvelle démarche devrait donc 
être adoptée pour une meilleure prépa­
ration des projets de développement ru­
ral intégré. Cette démarche comporte les 
étapes suivantes : 
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Choix des zones cibles du programme 
Les zones d 'intervention du programme 
devraient être choisies à partir de la car­
te des priorités régionales établie par le 
commissariat Général au Développe­
ment Régional et qui délimite les sec­
teurs administratifs, les zones géographi­
ques ou naturelles considérées comme 
prioritaires en matière d 'effort d 'investis­
sement public 
Ces zones peuvent dépasser le cadre du 
découpage administratif classique à 
l'échelle d 'une Délégation ou d 'un Gou­
vernorat puisque la nouvelle vision en 
matière de développement régional en 
Tunisie repose sur la complémentarité 
entre les Gouvernorats d 'une même ré­
gion et d 'ailleurs dans le cadre du hui­
tième Plan de Développement Economi­
que et Social ont été identifiées des zo­
nes à problématiques communes et dont 
les limites de chacune dépassent le ca­
dre d'un seul Gouvernorat. 

Collecte des données techniques et 
socio-économiques disponibles 
Une fois que les zones cibles sont iden­
tifiées , il y a lieu de rassembles les don­
nées qui sont disponibles sur chaque zo­
ne et qui touchent les aspects suivants: 
• Milieu naturel: Ce sont principalement 
les données qui intéressent le climat et 
les ressources en eaux et en sols. 
• Aspects démographiques et sociocul­
turels: Ce sont des informations qui tou ­
chent la population (Ménages, Emploi, 
scolarisation ... ) 
• Conditions de vie et infrastructure: ce 
sont des données qui renseignent sur la 
qualité de vie des habitants de la zone 
• Aspects économiques: ils intéressants 
les secteurs et activités qui se déroulent 

dans la zone. Les données à collecter sur 
tous les aspects doivent permettre de dé­
gager les contraintes et les atouts de la 
zone. 

Réalisation d 'une enquête socio-éco­
nomique auprès des unités micro­
économiques 
En vue de compléter les informations 
manquantes sur la zone et de fournir des 
données fiables sur le niveau micro-éco­
nomique, une enquête socio-économi­
que exhaustive ou auprès d'un échan­
tillon représentatif de la population de 
la zone s'avère nécessaire. 
Les données collectées dans le cadre de 
l'enquête doivent toucher les aspects liés 
au niveau de vie du ménage assimilé à 
une unité micro-économique et ceux se 
rapportant à ses potentialités naturelles 
et humaines. 
Ces données devraient permettre dans 
une étape ultérieure de concevoir, à 
l'échelle de l'unité socio-économique, 
des actions intégrées qui valorisent les 
ressources disponibles, améliorent les 
conditions de vie et capables de résou­
dre le problème de pauvreté . 
Les informations micro-économiques 
vont également servir à l'identification 
des groupes cibles du programme. 

Définition d 'une stratégie globale de 
développement de la zone 
Pour assurer l'intégration et la complé­
mentarité entre les actions existantes et 
celles à entreprendre dans le cadre du 
projet de développement rural , il ya lieu 
d 'engager des discussions entre les dif­
férents membres du groupe d'étude sur 
la base des données collectées et de leur 
connaissance de la zone. 
Ces discussions constituent un cadre fa­
vorable à une approche globale de dé­
veloppement de la zone ce qui est de 
nature à faire débarrasser les différents 
cadres concepteurs d 'une analyse secto­
rielle. 
Pour une meilleure concrétisation de 
l'approche globale asectorielle il y a lieu 
d'effectuer un découpage spatial de la 
zone. Ce découpage géographique re­
présente un moyen adéquat pour abou­
tir à l'intégration et la complémentarité 
entre les actions à l'échelle de la zone 
et ce pour les raisons suivantes: 
• Chaque sous-zone identifiée englobe 
un ensemble d 'activités qu 'il faut étudier 
pour détecter les facteurs de blocage à 
lever et les atouts à valoriser par des ac­
tions qui peuvent être dans la même mi­
cro-zone ou dans les autres sous-zones. 
Ces actions peuvent être productives, 
d 'infrastructure ou d'un autre genre (me-



sures d 'accompagnement, organisation­
nelle , ... ) 
• Chaque sous-zone a des rapports en­
tre les autres micro-zones et le milieu 
environnant qu'il y a lieu de déterminer 
pour éliminer les éventuelles difficultés 
ou pour favoriser une complémentarité 
au niveau des actions. 
Cette phase de définition d 'une stratégie 
globale de la zone est une étape de ré­
flexion sur les potentialités et les 
contraintes et permet de rapporter les vi­
sions partielles des différents spécialis­
tes à un cadre commun obligeant cha­
cun d 'eux à intégrer la stratégie des au­
tres dans la définition de la sienne. 
Cette phase devrait donner lieu à une 
note d 'orientation sur les perspectives de 
développement rural intégré de chaque 
zone concernée par le PDRI. La note 
d'orientation représente une armature de 
raisonnement et de réflexion sur les dif­
férents aspects de la vie socio-économi­
que de la zone dans leur interdépendan­
ce et leur dynamique réciproque . Elle va 
donc servir de guide dans les analyses 
ultérieures et surtout lors .de la détermi­
nation des axes de développement et le 
programme d 'investissement. 

Diagnostic et analyse de la situation 
socio-économique de la zone 
Les données collectées sur la zone et sur 
les unités micro-économiques doivent 
faire l'objet d 'une analyse approfondie 
pour une meilleure connaissance des 
potentialités et des contraintes de la zo­
ne. 
Sur la base du diagnostic effectué et par 
référence à la note d 'orientation qui 
concrétise la phase de définition d 'une 
stratégie globale de développement, il 
faudrait déterminer les axes de dévelop­
pement de la zone. 

Identification des groupes cibles du 
programme et établissement des 
modèles de développement spécifiques 
Pour veiller à l'intégration au niveau in­
dividuel et dans le but de toucher uni­
quement les groupes cibles du program­
me il y a lieu d 'effectuer un découpage 
pertinent de la population de la zone sur 
la base de données socio-économiques 
collectées par le biais de l'enquête. 
L'identification des groupes cibles du 
programme peut se faire grâce à une ty­
pologie des unités micro-économiques 
par des variables de niveau de vie, de 
potentialités et des contraintes. 
Sur la base des caractéristiques de cha­
que groupe socio-économique cible du 
programme il faudrait établir un modè­
le de développement spécifique . 

MEDIT W 2/96 

Il y aurait autant des modèles de déve­
loppement qu 'il y a des groupes cibles 
Ces modèles de développement doivent 
assurer l'intégration au niveau indivi­
duel , respecter les équilibres financiers 
de l'unité socio-économique (exploita­
tion agricole, unité de petits métiers, .. .) 
et garantir la rentabilité des investisse­
ments programmés ce qui nécessite une 
analyse financière pour chaque groupe 
cible 

Elaboration du programme d 'investis­
sement zonal 
Une fois que les actions individuelles 
sont déterminées en partant des modè­
les de développement définis et du nom­
bre d 'unités micro-économiques de cha­
que groupe cible à toucher dans le ca­
dre du projet, il devient possible d'éta­
blir le programme d'investissement zo­
nal en complétant les investissements in­
dividuels par: 
• Des investissements productifs à carac­
tère zonal (forages, puits publics, amé­
nagement d 'un périmètre irrigué, .. . ) 
• Des investissements d 'infrastructure et 
d 'amélioration des conditions de vie 
(eau potable, routes, ... ) 
• D'autres actions complémentaires (cel­
lule de vulgarisation, centre de collecte 
de lait, .. .) 
De cette façon on garantit l'intégration 
aussi bien à l'échelle individuelle que 
zonale. 

Choix définitif des bénéficiaires 
Avant d 'entamer la réalisation du projet 
il faudrait procéder au choix définitif des 
bénéficiaires. Chaque bénéficiaire doit 
respecter l'un des modèles de dévelop­
pement définis lors de la préparation du 
projet. 
Le choix des bénéficiaires devrait se fai­
re non seulement sur la base des critè­
res définis par le premier Ministère mais 
également en s'assurant de la faisabilité 
technique des actions à l'échelle de 
l'unité micro-économique et de la ren­
tabilité financière des investissements. 
Pour chaque bénéficiaire choisi définiti­
vement il est important d'établir un ca­
lendrier de réalisation des actions qui se­
ra pris en considération lors du déblo­
cage des tranches du crédit et des sub­
ventions. 

Etablissement d 'un calendrier de 
réalisation des investissements 
Pour veiller au respect de l'ordre chro­
nologique de réalisation des actions , il 
y a lieu d 'établir un planning de réalisa­
tion du projet qui intègre des aspects 
techniques et financiers . 

Conclusion 

La présente réflexion a débouché sur 
des solutions pour pallier aux insuffi­
sances liées à l'approche de préparation 
des projets de développement rural in­
tégré . Ces solutions résident dans le res­
pect d 'un certain nombre d 'étapes qui 
n 'ont pas été prises en considération 
lors de la préparation de cette catégo­
rie de projets. Ces étapes sont les sui­
vantes: 
• Définition d'une stratégie globale de 
développement de la zone. 
• Diagnostic de la zone et identification 
des groupes cibles du programme. 
• Etablissement des modèles de dévelop­
pement intégré spécifiques aux groupes 
cibles (niveau micro-économique). 
• Programmation d 'actions à l'échelle de 
la zone en partant des modèles de dé­
veloppement individuels et en complé­
tant les interventions par: 
- Des actions à caractère zonal (forages, 
puits public, .. . ) 
- Des actions d 'infrastructure et d 'amé­
lioration de conditions de vie 
- D'autres actions complémentaires (cel­
lule de vulgarisation, ... ) 
Avec la nouvelle approche qui intègre 
ces étapes jugées indispensables pour 
une bonne préparation de ces projets ru­
raux, il y aurait renforcement de l'aspect 
développement du PDRI et on éviterait 
le caractère d 'assistance qui l'a marqué 
pour longtemps. • 
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